
Libéralisation des échanges
Le plaidoyer du professeur Bhagwati
contre le protectionnisme dans les pays
riches comme dans les pays pauvres
(«Contre le protectionnisme des pays
riches», septembre 2001) serait plus
percutant si le modèle de commerce
multilatéral libéral qu’il préconise allait
plus loin que celui auquel il a explici-
tement souscrit, et s’il exprimait plus
vigoureusement son soutien à des
mesures intérieures destinées à parer
aux effets parfois néfastes des politiques
antiprotectionnistes.

Ce qu’il faut, c’est une initiative plus
ambitieuse que le cycle de négociations
commerciales multilatérales prévu sous
les auspices de l’Organisation mondiale
du commerce, même s’il est complété
par les divers accords de libre-échange
bilatéraux envisagés actuellement. Et
cela ne suffira encore pas si l’on y ajoute
l’accord de libre-échange de l’Hémis-
phère occidental que le Président
George W. Bush cherche à conclure.
Tous les «libre-échangistes» devraient
préconiser la libération totale des
échanges — dans un délai réaliste —
dans le plus grand nombre possible de
pays. Aucun pays riche ne peut se per-
mettre de rester longtemps à l’écart.
Bien que les pays pauvres ne pourraient
pas prendre de tels engagements, leurs
exportations vers les pays attachés au
libre-échange devraient recevoir le
même traitement que les échanges entre
ces pays plus avancés. Cependant, les
pays pauvres devraient assumer leur
part des obligations associées au libre-
échange en fonction du développement
de leurs capacités économiques.

Des programmes d’ajustement inté-
rieur sont indispensables à la fois pour
que les pays soient prêts à passer au
libre-échange et pour que les engage-
ments négociés dans ce sens soient
viables. Le professeur Bhagwati ap-
prouve, en passant, l’adoption par les
pays de politiques d’ajustement et de
recyclage de la main-d’œuvre pour
amortir l’impact d’une augmentation
des importations à forte intensité de
main-d’œuvre, mais ces propositions
méritent une attention plus soutenue.

On peut concevoir qu’en étant prêts
à libérer totalement leurs échanges
dans un délai réaliste les pays riches
puissent inciter les pays en développe-

ment à entreprendre d’abolir leurs
propres mesures protectionnistes, ce
que le professeur Bhagwati recom-
mande clairement.

Bien que des politiques d’ajustement
bien conçues soient vitales pour la via-
bilité des initiatives de libre-échange
même modestes, on ne voit guère ou pas
de preuves que ces conditions sont rem-
plies au niveau national, du moins aux
États-Unis. L’importance cruciale de ces
politiques a été négligée non seulement
par les gouvernements, mais aussi par la
plupart des libre-échangistes. En bref,
on n’a pas accordé l’importance priori-
taire qu’elles méritent aux dimensions
économiques tant extérieures qu’inté-
rieures d’une campagne bien agencée
contre le protectionnisme.

Le professeur Bhagwati déclare
qu’«au lieu de discours et de condam-
nations, nous devons réfléchir à des
moyens concrets de produire des ré-
sultats». J’espère que mes propositions
compléteront les siennes de manière
constructive.

David J. Steinberg
Président du U.S. Council for an Open

World Economy, 1974–89

La réponse
du professeur Bhagwati
Assurément, les suggestions de
M. Steinberg complètent utilement
les miennes.

L’élimination multilatérale des obs-
tacles frontaliers sur la base de la nation
la plus favorisée est un objectif que
beaucoup d’entre nous préconisent
depuis longtemps non seulement pour
sa valeur intrinsèque, mais aussi comme
moyen de faire disparaître indirecte-
ment les effets pernicieux, à savoir le
détournement des flux d’échanges, des
accords commerciaux préférentiels indé-
racinables qui prolifèrent actuellement.
Des préférences rapportées à zéro sont
égales à zéro. Le lancement en novembre
du nouveau cycle de négociations, à
Doha ou ailleurs — voire dans un lieu
«virtuel», comme je le suggérais récem-
ment dans le Financial Times —, sera
un pas dans cette voie. Mais nul ne s’at-
tend à atteindre l’objectif louable de
M. Steinberg dans un avenir prévisible.

Le soutien à l’ajustement et au recy-
clage est crucial. C’est ce que j’ai vigou-

reusement préconisé dans mes travaux
théoriques à la fin des années 70, dans
mon livre intitulé Protectionism (MIT
Press, 1988) et, récemment encore, en
1998, dans l’article principal de mon
livre A Stream of Windows: Unsettling
Reflections on Trade, Immigration,
and Democracy (MIT Press). Robert
Litan, de la Brookings Institution,
a apporté de l’eau au moulin récem-
ment avec une proposition ingénieuse
de son cru. M. Steinberg est donc en
bonne compagnie.

Gestion de l’eau
Dans leur article intitulé «Pour une ges-
tion optimale de l’eau au Moyen-Orient
et dans le monde», Franklin M. Fisher
et Hossein Askari (septembre 2001)
affirment que «La Banque mondiale
est l’institution la mieux équipée pour
améliorer la situation mondiale de
l’eau». Nombre d’organisations tra-
vaillent déjà sur le dossier de l’eau dans
le monde, notamment le Partenariat
mondial pour l’eau, la Commission
mondiale de l’eau pour le XXIe siècle,
le Conseil mondial de l’eau et le Forum
mondial de l’eau.

Au deuxième Forum mondial de
l’eau, qui s’est tenu en mars 2000 à
La Haye et auquel des représentants
de la Banque mondiale ont participé,
deux documents ont été présentés :
une Vision mondiale de l’eau et la
Déclaration ministérielle de La Haye sur
la sécurité de l’eau au XXIe siècle, dont
Ismail Serageldin, [alors] Vice-Président
de la Banque mondiale, était l’un des
principaux auteurs.

Ces deux documents ont été con-
testés, en premier lieu par les délégués
d’organisations non gouvernementales
(ONG) et de syndicats qui ont déclaré
que dix années de conférence sur con-
férence n’ont guère produit de résul-
tats concrets, voire aucun. Ils ont
ajouté dans leur déclaration qu’il
faudrait augmenter substantiellement
l’assistance multilatérale et bilatérale
aux pays en développement sur la base
d’objectifs et de calendriers ferme-
ment établis, et que tout devrait être
en place avant le prochain Sommet de
la Terre en 2002.

Un deuxième groupe, les «chefs
de file de la gestion de l’eau de la
prochaine génération», a exprimé de
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sérieuses préoccupations dans un ar-
ticle du numéro de mars 2001 de Water
International, l’une des principales pu-
blications spécialisées dans les ques-
tions de gestion de l’eau. Cet article
conteste la validité du vigoureux
plaidoyer en faveur de la privatisation
que présentent ces documents, souli-
gnant que la gestion intégrée des
ressources en eau est beaucoup plus
complexe que la gestion d’une entre-
prise privée classique. Il ajoute que les
documents ne font pas de distinction
entre les conditions de la consomma-
tion d’eau dans les zones rurales et
dans les zones urbaines en Asie du Sud

et dans bien d’autres régions, et qu’ils
ne tiennent pas compte du fait que les
consommateurs ruraux de ces régions
ont des parcelles de terre minuscules,
souvent pas plus de deux hectares, et
sont généralement analphabètes.

Ces questions sont semblables à
celles que bien des professionnels des
ressources en eau (dont je fais partie)
posent depuis des années. Si l’on n’ar-
rive pas à assurer une bonne gestion
de l’eau au plan mondial et régional,
c’est en grande partie parce que la
communauté des donateurs — non
seulement les bailleurs de fonds, mais
aussi ceux qui fournissent de l’assis-

tance technique, comme le Forum
mondial de l’eau — est extrêmement
fragmentée, personne ne prenant la
direction des opérations pour assurer
une coopération efficace et la défini-
tion des priorités.

Je suis d’accord avec les auteurs pour
penser que nous avons maintenant
besoin d’une institution — je dirais
d’un Institut mondial de l’eau — pour
prendre la tête de ces opérations. Je
pense aussi comme les auteurs que la
Banque mondiale serait la meilleure
candidate, car avec son poids financier
elle est le mieux placée pour veiller à
l’application des conventions. Dans le
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passé, la Banque a répugné à se servir
de ce levier, mais elle devrait commen-
cer à le faire sur la base des précédents
établis par le FMI et l’Organisation
mondiale du commerce.

Dans ce contexte, la Banque pourrait
mettre à profit son avantage comparatif
en matière de développement des insti-
tutions et d’application des politiques
et programmes. Pour mener à bien ses
efforts, la Banque aurait besoin de la
coopération et de la participation con-
jointe de l’ONU et, ce qui est au moins
aussi important, d’un solide appui fi-
nancier et politique, en particulier celui
des États-Unis.

Les ONG, qui opèrent à la base
dans différentes régions, ont œuvré à
la création d’associations des utilisa-
teurs d’eau. L’institut devrait établir
sans tarder des relations de travail
avec les ONG et faire appel à leur
coopération pour aider les gouverne-
ments à accélérer la mise en place de
ces associations. Une autre fonction
importante de l’institut serait d’étu-
dier en continu les possibilités d’im-
portation, par les pays secs, d’eau
«virtuelle» sous forme de céréales.
Les céréales importées permettraient
de remplacer des cultures qui con-
somment beaucoup d’eau — comme

le riz et la canne à sucre — par des cul-
tures à valeur élevée qui consomment
moins d’eau, comme les fruits et les
légumes. Les céréales pourraient aussi
donner un volant de sécurité le temps
d’introduire des méthodes d’irrigation
qui économisent l’eau.

Des mesures d’accompagnement
devront aussi être prises dans des do-
maines connexes, notamment l’éduca-
tion, en particulier celle des femmes, les
réformes agraires et le planning familial.

Phillip Kirpich
Ancien fonctionnaire

de la Banque mondiale
Miami Beach, Floride
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